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À LOUEST 0E RENNES
Délibération nD CA 2023_09_01

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
lemercredi27septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane CRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Cérard CONAN, Mme Paulette FORGEr,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants 11

Date de convocation : 21/09/2023

ADMINISTRATION GENEHALE Installation d’un nouveau membre au Conseil d’Administration du
CIAS

Par courrier du 10 août 2023, l’UDAF a informé le CIAS de la candidature de Monsieur Parfait Landry
MAMBOU au sein du Conseil d’Administration du CIAS, pour y représenter I’UDAF et défendre les intérêts
familiaux, suite à la démission de Monsieur Cilles MOREL.

Aussi, il convient d’installer Monsieur MAMBOU dans ses nouvelles fonctions.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration prennent acte de la désignation de
Monsieur Parfait Landry MAMBOU, nouveau membre au sein du Conseil d’Administration du CIAS.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.
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Délibération n° CA 2023_09_02

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Renne5, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Main PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane CRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excuSés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie OUMANO donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN,

Nombre de membres:
- En exercice 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants : 11

Date de convocation :21/09/2023

Çj: ADMINISTRATION GENEMLE—Composition de la Commission Marchés/Appel d’offres du CIAS

Par délibération n’ CA 202009_OS du 30septembre 2020, la commission Marchés/Appel d’offres CIAS a été
constituée comprenant S membres titulaires et S membres suppléants parmi les élus siégeant au CIAS.

Suite à la démission de Monsieur Cilles MOREL il convient de nommer un membre suppléant pour cette
commission. Monsieur Parfait Landry MAMBOU propose sa candidature.

Par conséquent, la commission Marchés/Appel d’offres du CIAS se compose comme suit

5 membres titulaires 5 membres suppléants
M. Alain PITON, Président Mme Sylvie CARDANS
M. Ludovic COULOMBEL, Vice-Président Mme Stéphanie DUMAND
Mme Liliane GRASLAND M. Parfait Landry MAMBOU
Mme Valérie LEBOFUF M. Gérard CONAN
Mme Cisèle HUTEAU M. Denis COHAN

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration ayant pris acte de la désignation de
Monsieur MAMBOU en qualité de membre suppléant de la commission Marchés/Appel d’offres du CIAS
procèdent à la modification de la composition de cette commission.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.
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D’ACTION SOCIALE
A L’OUEST DE RENNES

Délibération n° CA 2023_09_03

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31— 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOCUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre),

Membres excusésfpouvoir
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation : 21/09/2023
- En exercice 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Qkt: EHPAD—Contrat de sélour

La mise à jour du contrat de séjour en EHPAD vient d’être finalisée pour I’EHPAD multi-sites constitué des 4
résidences gérées par le CAS à l’ouest de Rennes : Le Pressoir à Mordelles, Le Pont aux Moines à Saint
Cilles, Le Champ du Moulin à Le Rheu et Les Champs Bleus à Vezin le coquet.

Il s’agit d’un document contractuel qui précise les droits et obligations du résident de I’EHPAD et de
l’établissement. Il doit être signé par chacune des parties.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration valident le contrat de séjour de I’EHPAD
et de ses résidences.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.
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A LOUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_04

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
Du CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Main
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation 21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants : 11

Qhkt: EHPAD—Règlement intérieur du CVS (Conseil de Vie Sociale)

Le Conseil de Vie Sociale a pour objectif de favoriser les relations et la participation des résidents et de leurs
familles à la vie de I’EHPAD. C’est une instance consultative, de concertation et de dialogue qui fait des
propositions sur toutes les questions liées à la vie et au fonctionnement de l’établissement.

La mise à jour du règlement intérieur du CVS vient d’être finalisée pour I’EHPAD multi-sites constitué des 4
résidences gérées par le CIAS à l’Ouest de Rennes Le Pressoir à Mordelles, Le Pont aux Moines à Saint
Cilles, Le Champ du Moulin à Le Rheu et Les Champs Bleus à Vezin le coquet.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration valident le règlement intérieur du CVS de
I’EHPAD et de ses résidences.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait conforme(
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Délibération n° CA 2023_09_05

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOFUF, Mme Liliane ERASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGE.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres: Date de convocation 21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants 11

2h14: FINANCES — Adoption du Règlement Budgétaire et Financier dans le cadre du passage à la
nomenclature comptable M57- CIAS

En application de l’article 106 III de la loi n2015-9941 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République (NOTRe) les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent,
par délibération de l’assemblée délibérante, adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables
M57. La M57 qui remplace la M14 devient le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales
au IY janvier 2024.

Le CIAS à l’ouest de Rennes doit se doter d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) fixant le cadre et les
principales règles de gestion applicables pour la préparation et l’exécution du budget CIAS.

Le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) définit les règles de gestion internes propres à l’ensemble des
services du CIAS à l’ouest de Rennes, dans le respect du Code Général des Collectivités Territoriales et des
instructions budgétaires et comptables applicables à la structure.

Ce document a pour vocation de faciliter l’appropriation des termes par l’ensemble des acteurs de la
structure du CIAS à l’ouest de Rennes, en dégageant une culture de gestion commune.

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au i janvier 2024 implique de fixer le
mode de gestion des amortissements et immobilisations et permet de mettre en place un assouplissement
de gestion très encadré permettant des virements de crédits entre chapitres.
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Çjg: FINANCES—Adoption du Règlement Budgétaire et Financier dans le cadre du passage à la
nomenclature comptable M57- CIAS (suite)

• Le mode de gestion des amortissements et des immobilisations
La révision des méthodes d’amortissements Comptables est présentée dans la délibération ayant pour
objet la fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57.

• L’application de la fongibilité des crédits
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire
puisqu’elle autorise le Conseil d’Administration à déléguer au président la possibilité de procéder à des
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-1O-6 du
CGCT). Dans ce cas, le Président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa
plus proche séance.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Adminïstration adoptent le Règlement Budgétaire et
Financier pour le CIAS, dans le cadre du passage à la nomenclature comptable M57.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait conformti
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A L’OUESt DE RENNES
Délibération n° CA 2023_09_06

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés!pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation :21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs 2
- Votants : 11

Qjg: FINANCES Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1tr janvier 2024

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local.
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel MS7 présente la
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions,
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les
éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences
apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les
régions offrant une plus grande marge de manoeuvre aux gestionnaires.
Ainsi

en matière de gestion pluriannuelle des crédits: définition des autorisations de programme et des
autorisations d’engagement, adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat,
vote d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget,
présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif;

En matière de fongibilité des crédits faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité
de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de
chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel)

En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations
de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2% des dépenses
réelles de chacune des sections.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour le GlAS
àl’Ouest de Rennes, de son budget principal et ses 3 budgets annexes (EPRD EHPAD, SAAD, SSIAD).
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au le, janvier
2024.
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DACTION SOCIALE Délibération n° CA 2023_09_06

Qhii: FINANCES—Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 (suite)

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un
changement de maquette budgétaire. De ce fait pour le budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera pas
renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.

VU:
- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- L’article 242 de la loi n’2018-1317 du 28décembre 2018 de finances pour 2019,
- L’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instructian
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,
-Vu l’avis conforme du comptable en date du 18/07/2023.

CONSIDERANT que: le CIA5 souhaite adopter la nomenclature M57 développée à compter du lerlanvier
2024.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration décident:
- D’autoriser le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget CIAS à l’ouest de

Rennes
- D’autoriser le Président du CIAS à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente

délibération.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait confor e,
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DACTION SOCIALE
Délibération n° CA 2023_09_07

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERAT1ONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : NI. Alain PITON, Mme Valérie LEBDEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation 21/09/2023
- En exercice :12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs 2
- Votants 11

FINANCES — Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en MS7-
Budget CIAS

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer
le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux dispositions
de l’article L2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT), pour les établissements
publics qui comprennent au moins une commune dont la population est égale ou supérieure à 3 500
habitants, l’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une
dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité.
Sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la
même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine.
Les immobilisations sont imputées en section d’investissement et enregistrées sur les comptes de la
classe 2 selon les règles suivantes
- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20;
- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24;
- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler.
Ce procédé permet de faire figurer à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans
le temps la charge consécutive à leur remplacement.
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D’ACTION SOCIALE
A L’OUEST DE RENNES Deliberation n° CA 2023 09_07

FINANCES Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57-
Budget CIAS (suite)

Dans ce cadre, les collectivités procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé sauf
exceptions
- oeuvres d’art,
— terrains,
- frais d’études suivies de réalisation et frais d’insertion,
- agencements et aménagements de terrains,
- immeubles non productifs de revenus...).

Les collectivités et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics. En
outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque
catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l’article R2321-1 du CGCT.
- Des frais d’études non suivies de réalisation, obligatoirement amorties sur une durée de 5 ans;
- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de
• Sans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,
• 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations;

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable
d’utilisation.

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n CA
16/10/13 en date du 19 octobre 2016, en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de
cette nomenclature.

Monsieur le Président propose les durées d’amortissement suivantes

- Nature Nature
c:mtab’e Dé:,bhraL-on 2116 comptable Délbérahor. 2223

cATESORlES DAOtATS M14 M 57

Duréeu amartoseaten Orées arrsrt ase,er.

LogicIels 205 5 anS 2051 S ans
Voitures 2162 5 ans 21829 5 crIs
Garni ans et vehicuies Industriels 2162 ans 21828 Sans
Aubes matériels de bureau et mobiliers 2164 10 ans 21646 10 ans
Autres matériels de bureau et mobi l’ers 2164 Sans 21848 Sans
Aube matériel informatique 2183 3 ans 21836 Sana
\latérisi de tééphon.o 215 Sa—s
Matériel e clessiqune 2188 5 ars 21es 5 ars
Matériel médical 2188 2 ars 2189 2 ars
Aute Ms:One rtd,:al,sé 2188 Sans 2138 Sans
Ccftcefc’t 2688 l3ans 2188 3Oans
Inotallat crie et aparell o de cheuffagn 2188 1S ans 2188 15 ens
oppareils dn evage-ascenseurs 2188 20 ans 2188 20 ans
Lquipementn de garages et atnllers 2166 15 ans 2168 15 ans
Equlpernents de au’ aine 2188 10 ans 2166 lI ans
tlulpementa 61 ectroménsgers 2188 Sans 2166 Sans
inatallatona devoir, e 2188 30 ans 2165 20 ris
plriAat,cna 2183 20 ans 2169 1Ers
Autes agencements et aménagenents se terrains 2135 30 ana 31351 su 2 2G ans
lOunenta ltgnrs, abris 2135 GOa,s 2135 leu 2 iOn
igercemeres se errtnagnrnnnt, da bbmente nstallst,ne électrique, ettééphcr.iquea 2135 15 ana 2135 leu 2 15 ans
Petit équipement et outillage d’atelier 2188 Sans 2188 S ans
Equlpement et outillage de langue durée technique ou d’atelier 2186 20 ans 2133 15 ans
Aubes matériel et outillage technique 2188 10 ans 2188 10 ans
immeubles de rapprit 2132 50 ans 21321 50 ans
alens de faible valeur Inférieur é 1000 C 2166 2 ans 2186 2 ana
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FINANCES — Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57-
Budget CAS (suite)

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis.
Cette disposition nécessite un changement de méthode Comptable) Le CIAS OUEST DE RENNES calculant
en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er
janvier N + 1.

L’amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au
prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la date effective d’entrée
du bien dans le patrimoine du CIAS.

Ce changement de méthode comptable s’appliquera de manière progressive et ne concernera que les
nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les
plans d’amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à
l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine.

En outre, dans la logique d’une approche par enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service,
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens
acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...).

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique
d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les subventions d’équipement versées et
d’autre part pour les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de
1000€ UC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien
de faible valeur).

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration fixent le mode de gestion des
amortissements et immobilisations en M57 pour le budget CIAS, conformément aux éléments ci-dessus.

Déci5ion adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait conform

Le Présidént

/7
DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE AlaiivP7O1
Transmise en Préfecture le & o j 2v tES. 7Publiée ou notifiée le
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DACuCN SOCIALE
Délibération n° CA 2023_09_08

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane CRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORCET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation :21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants : 11

FINANCES — Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M22-
Budget EPRD EHPAD

Par délibération n CA 16/10/13 en date du 19 octobre 2016, le Conseil d’Administration a défini des
catégories d’immobilisations corporelles et incorporelles à amortir ainsi que leur durée, pour le budget
principal CIAS et les budgets annexes M22.

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater la
dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de
faire apparaître à l’actif la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge
consécutive à leur remplacement.

A partir de l’année 2024, les biens acquis, sur le budget EPRD EHPAD (M22) s’amortiront selon les durées
d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles, fixées pour chaque bien ou chaque
catégorie de biens, par l’assemblée délibérante, sur proposition du Président.
Les frais d’études non suivies de réalisation sont une exception, ils seront obligatoirement amortis sur
une durée de S ans.

Conformément à la nomenclature appliquée, le mode d’amortissement de droit commun est de type
linéaire.
Pour la nomenclature comptable M22 EPRD, le prorata temporis est appliqué à compter de la date de la
mise en service du bien. Ce changement de méthode comptable ne concerne que les nouveaux flux
réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraïtement des exercices clôturés.
En outre, dans la logique d’une approche par enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service,
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens
acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...).
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ALOUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_08

FINANCES Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M22-
Budget EPRD EHPAD (suite)

Monsieur le Président propose les durées d’amortissement suivantes

Article Dél Ibérati on 2016 DélibératIon 2023
càttGORItS D’Adi..,

Durè assoit ssemsrt Durées s’poft Cament

Logiciels 235 Sans Sana
Vo cures 2152 Sans Sans
Caq’:orsete h cul es ndusri cl, 2162 6 ana 8 ans
Mobil 1cr 2104 10 ans 10 ans
Mobilier aménagoment EHPAD 2104 15 ans 15 ans
Matériel de bureau, électrique su électronique 2104 5 ans 5 ans
Matériel Informatique 2103 3 ans 3 ans
Matériels classiques 2108 Sans S ans
Matériel médical 2100 2 ans 2 ans
MstérI ci médical Matelas 2186 2 ans 2 ans
Autre Msoén nI néIsucé 2160 5 ans Sans
Lit md cal sé 2100 7 ans ‘ans
Coffre fort 2160 30 ans ‘Dans
ln,nell e nions et appareil ode chauffage 2168 15 ans 15 ans
.oparelis dc icvsgeascensecrs 2160 20 ans 20 ans
Cool pimente de garages et atoll ers 2106 15 ans 15 ans
equl pements de culai no 2160 10 ans 10 ans
Equi pements CI ectroménagers 2150 Sans 5 8fb
Equl pements sportifs 21fb 15 ans 15 ans
Instal I ations de vol rie 2100 30 ans 30 ans
Plantations 2160 20 ans ‘sans
Autres a gencemints et aménagements detenrs!n, 2135 30 ans 20 ans
Bétiments léger,, abri s 2135 10 ans 1D en,
• gencements es aménagen,ents de bAn’r.ents inssa! I es;ons él ectri suce et tééphonl quse 2135 15 ans 15 ans
PeSt équipement etou ti lias: d’atelier 2100 5 ans 5 ans
Cou: pensent et outil age do I ongue durée techniçue ou d’aoel ter 2106 20 ans 15 ans
Autres matérl ci et cubilage technIque 2160 10 ans 10 ans
Immeubles da rapport 2132 50 ans 50 ans
Biens de faible valeur Inférieur 6 1 000€ 2180 2 ans 2 ans

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique
d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les subventions d’équipement versées et
d’autre part pour les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de
10Go € UC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien
de faible valeur).

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil dAdministration fixent le mode de gestion des
amortissements et immobilisations en M22 pour le budget EPRD EHPAD, conformément aux éléments ci-
dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait nforme,

wDELIBERATION RENDUE EXECUTOÎRE , ‘ii; ï

z:t 1e03 1)01 1oU “fI
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Délibération n° CA 2023_09_09

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres: Date de convocation : 21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants :11

FINANcEs Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M22-
Budgets SAAD et SSIAD

Par délibération n’ CA 16/10/13 en date du 19 octobre 2016, le Conseil d’Administration a défini des
catégories d’immobilisations corporelles et incorporelles à amortir ainsi que leur durée, pour le budget
principal CIAS et les budgets annexes M22.

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater la
dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de
faire apparaître à l’actif la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge
consécutive à leur remplacement.

A partir de l’année 2024, les biens acquis, sur les budgets M22 (SAAD et SSIAD) s’amortiront selon les
durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles, fixées pour chaque bien ou
chaque catégorie de biens, par l’assemblée délibérante, sur proposition du Président.
Les frais d’études non suivies de réalisation sont une exception, ils seront obligatoirement amortis sur
une durée de S ans

Conformément à la nomenclature appliquée, le mode d’amortissement de droit commun est de type
linéaire.
Pour la nomenclature comptable M22, le prorata temporis est appliqué à compter de la date de la mise
en service du bien. Ce changement de méthode comptable ne concerne que les nouveaux flux réalisés à
compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés.
En outre, dans la logique d’une approche par enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service,
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens
acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...).
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fl«ACTION SOCIALE
A LOUES’ o RENNES Deliberation n° CA 2023_09_09

Qj FINANCES — Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en MU-
Budgets SAAD et SSIAD (suite)

Monsieur le Président propose les durées d’amortissement suivantes

AnicIc Déibér,tion 2C16 Cé’ibtration 2C23
C.TESORIES DACHATE

Durées amortissement Durées amortissement

Logiciels 205 Sans S ans
Voitures 2182 5 ans Sans
Cami ons ette hi cules industht le 2182 8 ans 8 ans
Mobilier 2104 ‘Dans 10 ans
Mobilier aménagement EHPAD 2104 15 ans 15 ans
Matériel de bureau électrique ou électronique 2184 Sans S ans
Mat érlel informa tique 2183 3 ans - S ans
Matériels classi ques 2100 SanS S ans
r.natér. ci mécical 2188 2 ans 2 ans
Matén e’ médical Nlamias 2188 2 ans 2 ans
Atre Maténei médscalisé 2188 Sans Sans
Lit médicalist 2100 7 ans T ans
Coffre fort 2188 30 ans 10 ans
installations et aopare,is de chauffage 2180 15 ans 15 ans
opare,is de ieoage- ascenseurs 2188 20 ans 20 ans

tqui pements de garages et a teiicrs 2100 15 ans 15 ans
tqui pements de cuisine 2100 10 ans 10 ans
tqui pements Ei ectr oménagers 2108 5 ans S ans
tqui pernents sportifs 2188 15 ans 15 ans
installations devolre 2188 30 ans 50 ans
Pi antati cnn 2188 20 ans 15 ans
Autres genre ments et aménagements de terrains 2135 30 ans 20 ans
845i n, ents iègers. abrIs 2155 1 Dans 10 ans
Agence es enes et aménagements de 54e, ments entai i an ans éiectr i q inc t téléphoniques 2135 15 ans 15 ans
Petit équi pemente t Cuti il age dasei i er 2188 5 ans S ans
souipementet outillage 3e cngue d.rée technisue ou d atelier 2108 3V ans jEans
Autres matériel et Duo lia ge techn i que 2100 10 ans 10 ans
in,eubies de rappon 2132 50 ans 50 ans
Biens defaiblesaieurinférieurâ 1000t 2108 2 ans 2 ans

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique
d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les subventions d’équipement versées et
d’autre part pour les biens de faible valeur c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de
1000€ UC et qui font lobjet d’un suivi globalisé (un numéro dinventaire annuel par catégorie de bien
de faible valeur).

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration fixent le mode de gestion des
amortissements et immobilisations en M22 pour les budgets 5MO et SSIAD, conformément aux éléments
ci-dessus.

Oécision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Utv4 our extrait conforfle,

Le Président

; d Ii
t. Rer5 c’

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE * Alain PITON
Transmise en Préfecture te o3 t toi Zot’ ‘‘ L,Publiée ou notifiée te V—
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D’ACTION SOCIALE
A L’OUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_0g_10

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi2l septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASI.AND, M. Ludovic
COULOMBEL Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs 2
- Votants: 11

Date de convocation : 21/09/2023

Qhjg: FINANcES—Admission en non valeur - Budget CIAS

Le comptable du Trésor informe le CIAS qu’il n’a pas pu procéder au recouvrement des titres de recettes
portés sur l’état ci-après.

ADMISSION EN NON VAtEUR2023

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le i
Publiée ou notifiée le t

RuocEt 750 X - 0M A L’OUEST DE RENNES

Exerdre SeMce N’ PIèce oblet Montant
2022 JE 234422-1000 RM Inférieur seuil poursuite 051 €
2014 PatrImoine T131, T146, T 197,114 combInaison Jnfuctueuse d’actes 1 11097€

T213,T252, TaEl, T389,
1453, T474,T523, T5E6,

2013 Patrimo:ne 164E, T673, T23 Combinaison Infudueuse d’adas 3 :31ea€
2019 Portage R-1-63, R-12-63 Décàs 153 65€
201E Portage R-7301E-55, R-02016-99 Décàs 159 20 €
2022 Portage R-O-84 Décès 19040€

Les membres du Conseil d’Administration sont informés qu’il n’y
personnes concernées.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration
valeur présentée ci-dessus.

Total 4 75&17 €

a pas de recours possible auprès des

décident d’accepter l’admission en non

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.
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D’ACTION SOCIALE
A L’OUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_11

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’on deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membre5 présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMANO donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis CORAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Qhi: FINANCES—CréanCe éteinte - Budget CIRS

Date de convocation :21/09/2023

Conformément à la décision de rétablissement personnel de la commission de surendettement, il est
constaté l’extinction de créance pour un montant de 129.82 € inscrit au budget CIAS.

CREANcE ETEINTE 2023

BUDGET 75000- SAS A L’OUEST 0E RENNES

Exercice ServIce N’ Pièce Objet Montant
2015 Iv’,AVZ T4SD SURENDErTEMENT ET DEOSION EFAŒMEIIT DE DETTE 3.SS €
2D16 MVZ T337 SURENDErTEMENT ET DEOSION EFFAŒMENT DE DETTE 45S

Total 129S2€

Un mandat ordinaire sera émis au compte 6542 créances éteintes en prévoyant les crédits budgétaires
nécessaires.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration décident d’accepter la créance éteinte
présentée ci-dessus.

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le

o) ( I o f Z.cL!,Publiée ou notifiée le

Le Présiden/j

AlainfJTN L

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

extrait conforme,
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CENTRE INTERCOMMUNAL

D’ACTION SOCIALE
À L’OUEST CE RENNES Délibération n° CA 2023_09_12

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
lemercredi27septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Moie Valérie LESCEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants: 11

Date de convocation :21/09/2023

flj: FINANcEs—Admission en non valeur - Budget SAAb

Le comptable du Trésor informe le CIAS qu’il n’a pas pu procéder au recouvrement des titres de recettes
portés sur l’état ci-après.

BUDGEr750D1-SAAD ALOuESTDERENNE5

ADMISSION EN NON VAI.EUR 2023

Exercice Service N’ Pièce Objet Montant
2016 5AAD R-102016-219 Décès 581,701
2022 5MO R-8-186 Décès 108,701
2019 5Mo R-52019-237 Décès 705,73 4

Total 1 396.13 t

Les membres du Conseil d’Administration sont informés qu’il n’y a pas de recours possible auprès des
personnes concernées.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration décident d’accepter l’admission en non
valeur présentée ci-dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture lePubliée ou notifiée le 03 1’t’( 2.ot)

Pour extrait conform

Le Président

APft9N
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AOHON SOCIALE
Délibération n° CA 2023_09_13

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20 heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOFUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GAROANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres Date de convocation 21/09/2023
- En exercice 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants 11

Pi: FINANCES—Créance éteinte - Budget SAAD

Conformément à la décision de rétablissement personnel de la commission de surendettement, il est
constaté l’extinction de créance pour un montant de 446.46 € inscrit au budget SAAD.

cREANcEETEINTE?023

BUDGET 7% Dl - SMD A tOUES! 0E RENNES

Exercice SeMce IN’ Pièce objet Montant
2019 5440 R-10-206. P41-2:9, R-S-211 Sjrendettement et dédsiond’effarnent de dette 59-284

R-10-209. P-12215. R-12320-206. R

2-217, R-32020-115, R-L1020-141, R

5-1EC,R-6-215, P723020209, R-8-

2020 5440 213, R-9.221 Surendettement et dédsion d’effacement de dette 284.564
R-1-210, R-12.211, R-2-206, R-3-215,

2021 5440 R-4-199, R-5-201 Surendettement et décision d’effacement de dette 9382€

Total 446.46E

Un mandat ordinaire sera émis au compte 6542 créances éteintes en prévoyant les crédits budgétaires
nécessaires.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration décident d’accepter la créance éteinte
présentée ci-dessus.

DécisiDn adoptée à l’unanimité des membres présents nWiént.és.

Pd extrait conforme,
-

‘e” O s’> LePrésidept
t Alain PITON;DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE 4 .Tronsmise en Préfecture le 3j

Publiee ou notsfsee le
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D’ACTION SOCIALE
À L’OUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_14

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 —35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Date de convocation :21/09/2023

Qg: FINANCES Décision modificative M14 (CIAS)

Les membres du Conseil d’Administration prennent connaissance de la Décision Modificative relative au
budget CIAS M14.

CIAS DM2- Décision modificative du 27septembre 2023

SECTION D’EXPLOITATION

DEPENSES RECUlES

cl-1011 cH7o-
art 60623 fonction 610- Alimentation 18 000,00
art 61558 fonction 610- Autres biens immobiliers 15 00000

CII 74.

CII 65

art 6588 fonction 02- Autres participations -33 000,00

TOTAL - TOTAL

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration acceptent la décision modificative M14
présentée ci-dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présent5 et représentés,

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le

_,Pub fiée ou notifiée le “

Pour extraitinforme,

- Président
a

rouest b 7
de -

- laln PITON
‘J

‘-- I 0
Renj ;O



LAS
CENTRE INTERCOMMUNAL

DACEION SOCIALE
A LOUEST DE RENNES Délibération na CA 2023_09_15

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL. D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi 27septembre à 20 heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Cérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORCET. Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane
GRASLAND. M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Date de convocation : 21/09/2023

Qkj: FINANCES Décisions modificatives M22 (SAAD)

Les membres du Conseil d’Administration prennent Connaissance de la Décision Modificative relative au
budget SAAD M22
SAAD. DM1- 27septembre 2023

SECTION DEXPLOITATION
DEPENSES RECETTES

CNn 04019
an 21- Combustitie et carburant 5,W art 7815: Reprisessur provisions - 820W
an SŒ?& Autres foumituresnonstodées 3Q1œ an fl3: Mandats annulés sureto antérie S 120W
an 5262- frais de tél&nmmunication 4W,W

01 16
an 678 Autrescharges esceptionneilet 4 2Wœ
an 6541. créances admises en non valeur 1 4W
an 6582- Créances éteintes 5W_X

IOTA L 7 aoe,W TOTAt 7 W

SECTiON D1NVESTISSSMEWT
PENSS fl

cpte 491: dépréciation de compte de redevable 820.W
cpte 1522: Autres provisions pourcharges -820W

TOTAL . TOTAL

DELIBERÂTION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le o3 2.0 J 10t3
Publiée ou notifiée le

Après en avoir délibéré, les membres
présentée ci-dessus.

du Conseil d’Administration acceptent la décision modificative M22

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.
Pour extrait conforme/

Le Présideflt
Alain PITÔN
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° CENTRE INTERCOMLIUNAL

D’ACTION SOCIALE
A L’OUEST DE RENNES Délibération a CA 2023_09_16

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
Du CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi 27septembre à 20heures?
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 —35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Maie Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Maie Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excuséslpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Maie Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN,

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Date de convocation : 21/09/2023

jç: FINANcES— Demande d’aide financière équipement et mobilier Résidence les Champs Bleus:
réhabilitation du 3èuu,e étage et extension - Comité Habitat AGIRC ARRCO

La réhabilitation du 3ème étage de la résidence les Champs Bleus (12 places) et son extension (14 places)
sont programmées et en cours.

Le CIAS souhaite solliciter les caisses de retraite, pour aider au financement de l’investissement, dans le
cadre de cet aménagement de I’EHPAD.

Depuis le 1er janvier 2023, les demandes de financements sont désormais instruites par le Comïté Habitat
Agirc Arrco. L’intervention maximale des Institutions de Retraite Complémentaire (IRC) est possible, en
fonction de critères obligatoires à respecter, dans la limite de 50 % du coût total de l’opération, si le coût
total de l’opération est compris entre 50000€ et 300000€.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration autorisent le Président du CIAS à solliciter
le soutien financier du Comité Habitat AGIRC ARRCO et à signer toutes pièces afférentes au dossier.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

DELIBERATIQN RENDUE EXECUTOIRE
TransmiseenPrèfecturele o)) À1 Z.o L)Publiée ou notifiée le

Pour extrait conforre,

Le Présidept..
r -

4AIain76ITOt4

“V
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D’ACTION SOCIALE
Délibération n° CA 2023_09_17

EXTRAIT DU REGISTRE 0ES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi 27septembre à 20 heures)
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Cérard CONAN, Mme Paulette FORGEr,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres Date de convocation : 21/09/2023
- En exercice 12
- Présents : 9 (quorum atteint)
- Pouvoirs 2
- Votants : 11

FINANCES/MARCHES — Marché: Attribution de l’accord cadre AOO 2023-01 « Location et
entretien du linge plat et du linge de toilette EHPAD»

Le contrat de prestation « Location et entretien du linge plat et du linge de toilette des EHPAD » arrive à
échéance le 31décembre2023.

Présentation de l’opération

L’accord cadre « Location et entretien du linge plat et du linge de toilette des EHPAD » est passé dans le
respect de la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 82124-1; R2124-2 ; 82162-4
du code de la Commande Publique.

L’accord-cadre à bons de commande monoattributaire, est passé par un pouvoir adjudicateur avec
montant maximum et sans remise en compétition lors de l’attribution des bons de commande, en
application de l’article 82162-2 alinéa 2 et 82162-13 à 82162-14 du code de la commande publique.

Le montant annuel maximum de commandes est de 70000,00€ HT soit 280000,00€ HT pour 4 ans.

L’accord cadre débutera au 1e janvier 2024 pour une durée initiale de 12 mois. Il est renouvelable 3 fois
par reconduction expres5e par période de 12 mois. La durée maximale de l’accord cadre est de 48 mois.

L’avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 26juin 2023 au BOAMP et au JOUE, et a été publié
le 29juin 2023. Il a également été publié le 26juin 2023 sur la plateforme dématérialisée du C.I.A.S à
l’ouest de Rennes (site « https://marches.e-megalisbretagne.bzh ») où les entreprises pouvaient
télécharger le dossier de consultation.
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Délibération n° CA 2023_09_17

PPi1 : FINANCES/MARCHES — Marché: Attribution de l’accord cadre A0O 2023-01 « Location et
entretien du linge plat et du linge de toilette EHPAD» (suite)

La date limite de remise des offres a été fixée au mardi S septembre 2023 à 12 heures. 2 sociétés ont
remis une offre dans les délais par voie électronique. Aucune offre n’est arrivée hors délais.

Les critères d’attribution de cet accord cadre ont été définis de la manière suivante

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères énumérés ci-dessous
avec leur pondération

Le classement des offres et le choix du/des attributaire(s) sont fondés sur l’offre économiquement la
plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés notés sur 20 et énoncés ci-dessous

1. Critère Prix des prestations pondéré à 40%.
Jugé sur les montants indiqués dans le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) (Offre de base, variante du
candidat si présentée)

2. Critère Valeur technique pondéré à 40%.
Jugé sur le cadre de réponse mémoire technique (et les échantillons fournis) au regard des sous critères
suivants ainsi définis
- Process d’entretien du linge y compris le linge contaminé (circuit du linge) présentant également
l’organisation complète de la prestation proposée (sacs, chariots, modes de conditionnement de
transport et de livraison des articles traités, traitement du linge, etc ...) et présentation des chariots
porte sac 3 têtes avec photos 6 points,
- Qualité du linge fourni : linge confortable, résistant, non allergène, aspect esthétique des articles
fournis (d’après les descriptifs détaillés et les échantillons fournis) :6 points
- Présentation du conditionnement proposé pour la livraison du linge plat et du linge de toilette (voir
article 3.7.2 du CCTP) :2 points
- Conditions de retour des erreurs de tri (fréquence, facturation, etc ...) — voir article 3.8.1 du CCTP : 2
points
- Support et modalité de suivi des prestations (présentation des moyens mis en oeuvre pour une gestion
optimale de la prestation, des réajustements si nécessaire, du suivi du linge, bilan financier/comptable
trimestriel, etc ...) :3 points
- Présentation de la structure commerciale et présentation des personnes chargées du suivi de
l’exécution de la prestation du CIAS à l’ouest de Rennes (noms et qualifications professionnelles) : 1
point

3Critère Démarche d’insertion sociale et développement durable pondéré à 10%.
Jugé sur le cadre de réponse mémoire technique au regard des sous critères suivants ainsi définis
- Présentation de la protection de la main d’oeuvre, d’hygiène, de conditions de travail et de sécurité
dans le cadre de la réalisation de la prestation :2,5 points
- Présentation des actions menées pour la réduction des nuisances sonores, des consommations
d’énergie, des déchets et effluents émis lors de l’exécution des prestations :2,5 points
- Démonstration de l’éco responsabilité de l’entreprise concernant le transport, les produits de
traitement, le recyclage du linge, la fabrication des tissus, l’emballage du linge :5 points,
- Présentation du respect de la démarche qualité RABC ou de certification 150 et HUE ou équivalent: S
points
- Choix et organisation des modes de transport lors des collectes et livraisons :5 points.
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D’ACTION SOCIALE

A L’OUEST DE RENNES

Délibération n° CA 2023_09_17

2hit FINANCES/MARCHES — Marché: Attribution de l’accord cadre A00 2023-01 « Location et
entretien du linge plat et du linge de toilette EHPAD» (suite)

4. Critère Délai de la phase de préparation pondéré à 10%.
jugé sur le délai indiqué par le candidat dans l’acte d’engagement et sur le cadre de réponse mémoire
technique au regard des sous critères suivants ainsi définis
- Présentation du délai de la phase de préparation (indiqué dans l’acte d’engagement) 15 points
- Méthodologie et organisation de la période de préparation : constitution du stock, mise en place de la
prestation dans les structures, calcul des dotations par article, etc ... :5 points

Après avoir analysé les offres, la commission d’appel d’offres réunie le 25 septembre 2023 à 14h30 a
décidé d’attribuer l’accord-cadre concernant la location et entretien du linge plat et du linge de toilette
des EHPAO à la société KALHYGE — Unité de Pouzauges — 3 rue de la Faucherie — 85700 POUZAUGES,
offre économiquement la plus avantageuse.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration autorisent le Président à signer les pièces
du marché ci-dessus et finaliser la procédure.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le o3 I Lo ‘973
Publiée ou notifiée le
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DACTION SOCIALE
Délibération n° CA 2023_09_18

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’on deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 —35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie GARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Oenis COHAN.

Nombre de membres Date de convocation : 21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants : 11

fli: RESSOURCES HUMAINES— Modification du tableau des effectifs

Après avis favorable du OET du 21 septembre 2023, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration
de modifier le tableau des effectifs comme suit:

Poste Actuel Date Création ou transformation Note

2011/C/53 Technicien 01/10/2023 Transformation Ingénieur a
Principal 1ère TC
Classe TC

(a) Création d’un pôle technique regroupant le service technique/patrimoine, l’informatique et la cuisine centrale
(principe déjà validé en Comité technique du 11 janvier 2022 avec modification de l’organigramme).
Modification du poste du responsable au grade d’ingénieur.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration acceptent la modification du tableau des
effectifs, conformément aux éléments présentés ci-dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés. /
trait confo/me

t L

&endne Ala)PlTtONDELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE es
Transmise en Préfecture le 3(A cl 2.o j3 *
Publiée ou notifiée le
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D’ACTION SOCIALE
À L’OUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_19

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’Ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Cérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Date de convocation :21/09/2023

jç; REssouROEs HuMAINEs—Modification du tableau des effectifs

Après avis favorable du CST du 21septembre2023, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration
de modifier le tableau des effectifs comme suit

Petite Enfance

Poste Actuel Date Création ou transformation Note

2014/C/16 Auxiliaire de puér. 01/10/2023 Transformation Auxiliaire de puér. a
Cl sup TNC 80% Cl normale 80%

(a) suite mouvements internes

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration acceptent la modification du tableau des
effectifs, conformément aux éléments présentés ci-dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

OELIBERATION RENOUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le

, ,jPubliée ou notifiée le

)
Pour extrait conforme

Le Présiden

j’ /

Alain)/Ol/

‘iL—
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D’AcrEoN SOCIALE
À L’OUEST DE RENNES Délibération n° CA 2023_09_20

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 3531D MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Main PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/r,ouvoir
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres:
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Date de convocation : 21/09/2023

pj: REssouRcEs HuMAINES—Modification du tableau des effectifs

Après avis favorable du OET du 21 septembre 2023, iI est proposé aux membres du Conseil d’Administration
de modifier le tableau des effectifs comme suit:

EHPAD — Pont aux Moines

Poste Actuel Date Création ou transformation Note

2011/E1/86 Infirmier en soins 01/11/2023 Transformation Infirmier en soins Modification
généraux à 90% généraux à TC proposée

2011/E1/89 Infirmier en soins 01/11/2023 Transformation Infirmier en soins pourfaciliter

généraux à 90% généraux à 80% les
recrutements

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration acceptent la modification du tableau des
effectifs, conformément aux éléments présentés ci-dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le

09/&0l’LPL3Publiée ou notifiée le

Pour extrait conform,/

Le Prési ent

/

Alai P ON

ï,



CIAS
CENTRE INTERCCMMLMAnD’ACTION SOCIALE

A L’OUEST DE RENNES

Délibération n° CA 2023_09_21

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec — BP 31 —35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Deni5 COHAN.

Nombre de membres Date de convocation : 21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs :2
- Votants : 11

2hi: RESSOURCES HUMAINES— Prévoyance convention de participation à adhésion facultative

Le Centre de Gestion d’ille-et-Vilaine a lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une
Convention de participation pour le risque «Prévoyance», conformément au décret «2011-1474 du 8
novembre 2011 et au décret «2022-581 du 20avril2022.
A l’issue de cette procédure, le CDG 35 a souscrit le 17juillet 2023 une convention de participation pour le
risque « Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE pour une
durée de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2024 pour se terminer le 31 décembre
2029.

Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du rrjanvier 2024 et tout au long
de la convention.

L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux
garanties auxquelles il souhaite souscrire.

Après avis favorable du CST du 21 septembre 2023, et après en avoir délibéré, les membres du Conseil
d’Administration décident:

- d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre de
Gestion 35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet au P janvier 2024,
- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à
la convention de participation portant sur le risque «Prévoyance »,
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Délibération n° CA 2023_09_21

Qfflç: RESSOURCES HUMAINES— Prévoyance convention de participation à adhésion facultative (suite)

de fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15 € brut pour les
agents dont l’indice majoré est inférieur ou égal à l’indice médian,
et 10€ pour les agents dont l’indice majoré est supérieur à l’indice médian, par agent, par mois, à
la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la
convention de participation et de la convention d’adhésion signées par l’autorité territoriale, étant
précisé que la participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut
plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés,
d’autoriser le Président du CIAS à signer la convention de participation et tout acte en découlant,
d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la

collectivité à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait conforme,
toNAL

Le Président

,Qst O

Alain PITON
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusésfpouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET.
Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane GRASLAND.
M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation :21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants :11

RESSOURCES HuMAiNEs— Délibération relative à l’organisation et à la durée du temps de travail

L’article 47 de la lot n 2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la Fonction Publique abroge les
régimes dérogatoires à la durée légale de travail obligeant les collectivités territoriales dont le temps de
travail est inférieur à 1607 heures à se mettre en conformité avec la législation. À cet effet, les communes
et EPCI sont invités à délibérer sur l’organisation du temps de travail au sein de leurs services.

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont, en effet, fixés par
l’organe délibérant, après avis du CST. Par aïlleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence
appelées cycles de travaiL Les horaires de travail sont ensuite définis par l’autorité territoriale à l’intérieur
du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année; la durée annuelle de travail ne pouvant
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global
sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des
missions exercées.
Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la
nature des fonctions exercées.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail
dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la
réglementation sont respectées
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RESSOURCES HUMAINES — Délibération relative à l’organisation et à la durée du temps de travail

(suite)

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607
heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante:

Nombre total de jours sur l’année 365

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104

Congés annuels :5 fois les obligations hebdomadaires de travail -25

Jours fériés -8

Nombre de jours travaillés = 228

Nombre de jours travaillés = Nombre de jours x 7 heures 1596 h
arrondi a 1 600 h

+ Journée de solidarité + 7 h

Total en heures: 1 607 heures

Les prescriptions sont les suivantes
• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents ne

bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes;
• La durée quotidienne ne peut excéder 10heures;
• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12heures;
• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11heures au minimum;
• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures

par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives;
• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et

comprenant en principe le dimanche.

Il est possible de déroger à titre exceptionnel aux garanties minimales notamment lorsque l’intérêt du
service public l’exige. C’est le cas des infirmiers EHPAD qui travaillent en 12 heures le week-end afin
d’assurer la continuité du service public. Ce pointa fait l’objet d’une validation en comité technique.

Il est précisé que le CIAS applique bien réglementairement le temps de travail annualisé de 1607 heures
pour l’ensemble des agents.

Néanmoins, il est nécessaire d’actualiser la délibération en vigueur notamment concernant les modalités
d’attribution des jours de fractionnement et la répartition entre le nombre de jours de congés annuels et le
nombre de jours de réduction du temps de travail (RU). En effet les jours de fractionnement sont
actuellement compris dans les 31 jours de congés annuels attribués à tout agent à temps complet.

Il convient d’établir le nombre de jours de congés annuel5 sur la base de 5 fois les obligations
hebdomadaires de service (soit 25 jours pour un temps complet).

Le nombre de jours de RU (pour les agents qui en bénéficient) sera recalculé en fonction des cycles de
travail dans le respect des 1607 heures annuelles.

Les jours de fractionnement seront accordés en sus aux agents éligibles. Ces jours viennent en déduction
des 1607 heures.
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RESSOURCES HUMAINES—Délibération relative à l’organisation et à la durée du temps de travail
(suite)

Pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services et afin de répondre au mieux aux
besoins des usagers, il est possible d’instaurer pour les différents services du CAS des cycles de travail
distincts.

li est proposé au Conseil d’Administration de se prononcer sur les points relatifs à l’organisation du temps
de travail des agents de la collectivité ci-après.

La présente délibération est issue d’un travail collaboratif mené dans le cadre du dialogue social avec les
représentants du personnel. Le CST a été consulté le 22juin 2023 puis le 21septembre2023.

Cette démarche sera poursuivie en 2024 pour évaluer le dispositif et proposer si besoin des évolutions en
fonction des besoins de la collectivité.

> Détermination des cycles de travail

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, il est proposé de fixer
l’organisation des cycles de travail au sein des services de la collectivité de la manière suivante

Cycle annuel L’annualisation du temps de travail revient à mensualiser la rémunération d’un agent
(annualisation) afin quH perçoive chaque mois le même traitement alors que son temps de travail est

variable. Le planning est construit à partir de roulements. Le planning prévisionnel
peut-être modifié en raison des nécessités de service. Une fiche de suivi d’heures
retraçant par mois les heures effectives et les congés est mise en place pour les
agents annualisés.

- Agents du Spasad (auxiliaires de Vie, aides-soignants, ergothérapeute,
psychologue)

- Agent de I’EHPAO (ASR, aides-soignants, infirmiers, ergothérapeute,
psychologue, animateurs)

- Agents de la cuisine centrale
- Agents des services petite enfance (agents sociaux, auxiliaires de

puériculture, EJE, animatrice RPE, agents de la ludothèque, psychologue,

____________________

puéricultrice).
Cycles Les horaires de travail sont définis par service (voir tableau ci-dessous).
Hebdomadaires Seules les heures complémentaires ou supplémentaires effectuées à la demande et
39h ou 40h validées par le directeur de pôle ou le DGS font ‘objet d’une récupération (en dehors

de la modulation définie ci-dessous) ou d’une indemnisation.
Cycle 39 h
Agents administratifs du siège, du Spasad, des services petite enfance
Agents du service technique
Agents du service SASIA (service d’Accompagnement des Seniors Isolés et des
Aidants)
Encadrants du Spasad
Encadrants de la petite enfance
Responsable du SASIA (service d’Accompagnement des Seniors Isolés et des Aidants)
Responsable du service technique
Directions de service (RH, Finances, Spasad, Solidarité Emploi, Petite Enfance)
DGS
Cycle 40h
Encadrants de I’EHPAD
Agents Administratifs de I’EHPAD
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QPM: RESSOUROES HUMAINES — Délibération relative à l’organisation et à la durée du temps de travail
(suite)

.- Organisation des horaires de travail

L’organisation de la journée de travail est basée sur un système d’horaires définis à l’avance liés aux
contraintes de service public travail en équipe, ouverture et fermeture d’équipements, accueil du public,
nettoyage d’outils et de matériels etc.

En fonction des contraintes spécifiques à chaque service, différents types d’horaires de travail peuvent être
mis en place

- Des horaires fluctuants (différents d’une semaine à l’autre selon planning)
- Des horaires fixes.

Le temps minimum de la pause méridienne est de 30 mïnutes par jour de travail (sauf pour les agents en
horaire continu ou pour les agents en repas thérapeutique).

Horaires fluctuants
Les agents annualisés travaillent sur la base d’horaires fluctuants. Le planning est construit à partir de
roulements. Le planning prévisionnel peut-être modifié en raison des nécessités de service. Une fiche de
suivi d’heures retraçant par mois les heures effectives et les congés est mise en place et transmise aux
agents pour vérification.

Horaires fixes
Les autres agents (agents sur cycle hebdomadaires) travaillent sur la base d’horaires fixes.

r Aménagement du temps de travail IRU)

Des jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail (RU) sont accordés aux agents afin que la
durée annuelle de travail effectif soit conforme à la durée légale de 1607 heures, lorsque les horaires
définis sur le cycle dépasseraient le plafond des 1607 heures (à proratiser en fonction de la durée du cycle)

Les agents dont le temps de travail est fixé à 39h bénéficieront de 22 jours de RU, après déduction d’une
journée de RU au titre de la journée de solidarité.

Les agents dont le temps de travail est fixé à 40h bénéficieront de 27 jours de RU, après déduction d’une
journée de RU au titre de la journée de solidarité.

Les agents à temps complet annualisés bénéficieront de 6 jours de RU.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours de RU est proratisé à hauteur
de leur quotité de travail (dotation pouvant être arrondie à la demi-journée supérieure). Lorsque les
besoins du service le nécessitent et pour faciliter l’organisation du service des jours d’Aménagement du
Temps de Travail peuvent être mis en place pour les agents à temps non complet selon des modalités
similaires au fonctïonnement en place pour les agents à temps partiel.

Les absences au titre des congés pour raison de santé ou ASA réduisent à due proportion le nombre de
jours RU que l’agent peut acquérir, conformément à la circulaire du 18janvier2012 relative aux modalités
de mise en oeuvre de l’article 115 de la loi n 2010-1657 du 29 décembre 2010 de Finances pour 2011. Ne
sont, toutefois, pas concernés les congés particuliers comme les décharges d’activité pour mandat syndical.
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Psis
Qj: RESSOURCES HUMRINES — Délibération relative à l’organisation et à la durée du temp5 de travail
(suite)

r Agents travaillant sur un cycle annualisé

Le responsable de service organise le temps de travail de l’agent annualisé sur l’année civile en incluant les
périodes d’absence qui devront être identifiées Comme périodes de congés annuels ou RU.

Chaque début d’année ou pour chaque contrat, le nombre d’heures à réaliser est calculé en fonction du
taux d’activité de l’agent. Un suivi régulier de l’activité des agents annualisés doit être effectué.

Si un agent dont le cycle de travail est annualisé est placé en congé de maladie, maternité, paternité et
d’autorisation d’absence, il est considéré comme étant en situation d’activité. Il faut donc comptabiliser ces
heures d’absence en heures de travail effectué’.
Pour un arrêt d’une durée inférieure à un mois les heures qui étaient imparties à l’agent s’il avait travaillé
seront considérées comme effectuées (dans la limite du temps contrat).

Au-delà d’un mois d’arrêt le temps prévu au contrat sera comptabilisé.

Une journée d’arrêt pendant une période de congés sera comptabilisée pour 7h (le congé est reporté).
- une semaine 35h (proratisé en fonction du temps de travail prévu au contrat)
- un mois 1S1.67h (proratisé en fonction du temps de travail prévu au contrat

r Tous les agents

Il pourra être ponctuellement demandé à l’ensemble des agents travaillant sur les cycles hebdomadaires et
annuels d’exercer leur activité en dehors des horaires susmentionnés, notamment le soir ou les samedis et
dimanches, lorsque les besoins du service le justifient (par exemple réunions de conseil d’administration,
commissions, conférence des maires, réunions partenaires, manifestations...).

r Journée de solidarité

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail définie, la journée de solidarité, destinée à assurer le
financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, est établie comme
suit

- Par la réduction du nombre de jours de RU pour les agents sur cycle hebdomadaire,
- Par l’intégration sur les plannings annuels de travail de sept heures complémentaires afin d’exercer

1607h /an pour les agents sur cycle annuel.

Après avis favorable du CST du 21 septembre 2023, et après en avoir délibéré, les membres du Conseil
d’Administration valident l’organisation et la durée du temps de travail, selon les éléments présentés ci-
dessus.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Pour extrait c •nforme,

%dent
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi 27septembre à 20 heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif, Place Toulouse Lautrec BP 31 — 35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents M. Alain PITON, Mme Valérie LEBCEUF, Mme Liliane GRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Gisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Gérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvoir:
Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORGET. Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane
GRASLAND. M. Denis COHAN.

Nombre de membres: Date de convocation: 21/09/2023
- En exercice :12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Pkt : RESSOURcES HUMAINESIndemnité de fondions, sujétions et expertise (IFSE) pour les agents du
portage de repas à domicile

Compte tenu des textes relatifs à l’attribution du complément de traitement Indiciaire (CTI — SEGUR), les
agents de la cuisine centrale ne sont pas éligibles pour les missions effectuées pour les services petite
enfance et le portage repas.
Les cuisiniers affectés à la production sont éligibles au CTI Ségur à hauteur de 85% de leur temps de travail.
Ils perçoivent donc 85% du CTI SEGUR.
Les agents avec une affectation spécifique « Partage » perçoivent le SEGUR en proportion du temps passé
pour la préparation des repas EHPAD.
Ces agents effectuent des missions qui peuvent être assimilées à de l’aide à domicile pour la part livraison
de repas mais ne sont pas éligibles car ils ne dépendent pas du service d’aide et d’accompagnement à
domicile.
II est proposé d’attribuer à compter du 01/10/2023 à ces agents un complément d’IFSE exceptionnel de
façon à ce qu’ils perçoivent un montant équivalent à 85% du CrI Ségur. Ce montant d’IFSE brut sera calculé
au 1/10/2023 de la manière suivante :85% du al Ségur moins proportion du CVI Ségur déjà perçu.
Si une évolution des textes permet le versement du Ségur pour les activités de portage repas, l’IFSE
exceptionnelle ne sera plus versée.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration acceptent I’IFSE pour les agents du
portage de repas à domicile.

Décision adoptée à l’unanimité des membres préseni

DEUBERATION RENDUE EXECUTOIRE
Transmise en Préfecture le 3 .4, O ‘tp’\_3
Publiée ou notifiée le

conforme, f
Le Président

v

Alain PITON
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CIAS A L’OUEST DE RENNES

L’an deux mille vingt-trois
le mercredi27 septembre à 20heures,
Le Conseil d’Administration du CIAS à l’ouest de Rennes, légalement convoqué, s’est réuni au siège
administratif? Place Toulouse Lautrec — BP 31—35310 MORDELLES, sous la présidence de Monsieur Alain
PITON, Président.

Membres présents : M. Alain PITON, Mme Valérie LEBOEUF, Mme Liliane CRASLAND, M. Ludovic
COULOMBEL, Mme Cisèle HUTEAU, Mme Sylvie CARDANS, M. Cérard CONAN, Mme Paulette FORGET,
M. Parfait-Landry MAMBOU (nouveau membre).

Membres excusés/pouvDir -

Mme Annie COLLEU donne pouvoir à Paulette FORCE. Mme Stéphanie DUMAND donne pouvoir à Liliane
GRASLAND. M. Denis COHAN.

Nombre de membres : Date de convocation :21/09/2023
- En exercice : 12
- Présents :9 (quorum atteint)
- Pouvoirs : 2
- Votants : 11

Çjç: PAE Convention d’engagement avec Rennes Métropole

Dans le cadre du Pacte Territorial pour l’Emploi 2D22-2026, Rennes Métropole réaffirme son ambition d’un
territoire « responsable face à l’emploi ». Ainsi, le Service Emploi Insertion Formation de Rennes Métropole
a impulsé l’élaboration de 2 cartographies d’acteurs et d’actions, l’une sur la relation entreprises et l’autre
sur la lutte contre les discriminations,

Cette démarche impulsée en 2022 a été guidée par:

- Un contexte économique en tension
- L’Enjeu majeur de l’accompagnement des entreprises aux transitions
- L’Adoption du Plan de lutte contre les discriminations par Rennes Métropole et la labellisation
Egalité Femmes Hommes pour Rennes Ville, Rennes Métropole et le Centre Communal d’Action Sociale de
Rennes,
- Le Renouvellement du plan d’action égalité professionnelle et le projet de candidature au label
diversité en réflexion portés par la DRH de Rennes Ville, Rennes Métropole et le CCAS de Rennes.

Aujourd’hui, ces 2 cartographies sont des ressources disponibles pour alimenter les pratiques
professionnelles, sous réserve d’adhérer à la convention d’engagement.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’Administration autorisent le Président du CIAS à l’ouest
de Rennes à signer cette convention d’engagement avec Rennes Métropole.

Décision adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

ur extrait cjnforme,
ti, Le.f’résident
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